Coronavirus : l’Etat double son plan de soutien à l’économie, à 100 milliards d’euros

La dette publique devrait grimper à 112 % du PIB, et le déficit public exploser. 
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Il aura tenu trois semaines. 
Rectifié une première fois le 18 mars, le budget 2020 élaboré à Bercy n’a pas résisté à la violence de la crise qui balaie l’économie française en raison de la pandémie de Covid-19. Le gouvernement va doubler son plan d’urgence pour soutenir les entreprises, de 45 à près de 100 milliards d’euros, ont annoncé le ministre de l’économie, Bruno Le Maire, et son homologue des comptes publics, Gérald Darmanin.
La dette publique devrait grimper à 112 % du produit intérieur brut cette année et le déficit public exploser, à 7,6 % du PIB, contre les 3,9 % prévus mi-mars. 
Le coronavirus va causer une récession terrible en France, alors que le « plan de relance » économique est en débat 

Cette nouvelle trajectoire budgétaire sera présentée mercredi 15 avril en conseil des ministres. « Nous devions refaire le budget, car nous avons besoin de l’aval du Parlement pour engager des crédits plus importants », justifie-t-on à Bercy, où l’on admet aussi que « cela ne préjuge pas de nouvelles modifications par la suite.
Les 100 milliards du plan comprennent une trentaine de milliards de dépenses publiques proprement dites : l’enveloppe du chômage partiel est plus que doublée, à 20 milliards d’euros contre 8,5 milliards prévus initialement. Près de sept millions de salariés en bénéficient désormais. Le fonds de solidarité pour les très petites entreprises, les indépendants et les microentrepreneurs va être doté de 6 milliards d’euros (au lieu d’un), auxquels il convient d’ajouter les indemnités journalières versées aux personnes qui se mettent en arrêt maladie pour garder leurs enfants ou s’occuper de personnes dépendantes. 

Vient ensuite le manque à gagner dû au report du paiement de cotisations fiscales et sociales par les entreprises et au remboursement anticipé de crédits d’impôt. Enfin, l’Etat a budgété 20 milliards d’euros afin de pouvoir soutenir les grandes entreprises qui en auraient besoin, comme Air France. 
D´après Le Monde, le 09 avril 2020
